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Nous voulons vous remercier de nous avoir  
confié vos pensées, vos histoires et vos idées. 
Ensemble pour vaincre la pauvreté 4 (EVP4) se 
fonde sur vos commentaires et les solutions que 
vous avez suggérées dans l’espoir d’améliorer  
la qualité de vie des personnes qui vivent  
au Nouveau-Brunswick.

Chaque version d’Ensemble pour vaincre la 
pauvreté depuis 2009 a été conçue soigneusement 
à partir des préoccupations, enjeux et rétroactions 
partagés par les personnes néo-brunswickoises; 
cependant, EVP4 a été élaboré à un moment qui se 
veut bien unique. 

Le processus de renouvellement, mené de janvier à 
avril 2024, a eu lieu en pleine crise de l’accessibilité 
financière; ainsi, il s’agit de l’effort de mobilisation 
le plus complet de l’histoire de la SIES. Un nombre 
record de personnes participantes ont fait part 
de leurs histoires : 42 000 commentaires ont été 
analysés et convertis en mesures prioritaires 
faisant état des préoccupations exprimées par les 
personnes du Nouveau-Brunswick dans l’espoir 

de faire de cette province un meilleur endroit où 
vivre.

Nous désirons également remercier les 
personnes qui ont contribué au plan depuis 2009 
en tant que personne participante, bénévole, 
organisatrice, bailleuse de fond ou membre du 
conseil d’administration. De plus, nous voulons 
exprimer notre profonde reconnaissance envers 
notre conseil d’administration pour leur travail 
ardu et leur engagement envers cette initiative.

Ce plan d’inclusion économique et sociale  
a été créé par et pour les personnes  
néo-brunswickoises. 

Nous reconnaissons respectueusement 
que le Nouveau-Brunswick est situé sur les 
territoires traditionnels non cédés et non 
abandonnés des peuples Wolastoqey, Mi’gmaw 
et Peskotomuhkati. Nous nous engageons 
à restaurer et à reconstruire des relations 
signifiantes avec les peuples autochtones et à 
honorer ces terres porteuses des espoirs des 
générations à venir.

Nous dédions ce plan aux quelque  
5 000 personnes  qui ont participé au 
processus d’engagement public 
et à toutes les personnes 
néo-brunswickoises.
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Message de la 
coprésidence 

À titre de personnes coprésidentes de la Société 
d’inclusion économique et sociale (SIES), nous 
sommes ravies de présenter aux gens du 
Nouveau-Brunswick le document Ensemble 
pour vaincre la pauvreté 4 : Le plan d’inclusion 
économique et sociale du Nouveau-Brunswick 
2025-2030. Ce plan est le fruit de l’effort de 
mobilisation le plus vaste des quinze années 
d’existence de cette initiative. Les piliers et les 
mesures prioritaires s’appuient sur plus de 42 000 
commentaires émis par plus de 4 416 personnes au 
cours du printemps 2024. Nous aimerions exprimer 
notre plus sincère reconnaissance à tous les gens 
qui ont participé au processus. Vos récits, vos 
commentaires, vos préoccupations et vos idées ont 
façonné le plan des cinq prochaines années ainsi 
que les mesures qui seront prises pour améliorer la 
qualité de vie de la population du 
Nouveau-Brunswick.

Nous tenons à remercier les réseaux d’inclusion 
communautaire (RIC) et les commissions de 
services régionaux (CSR) pour leur incroyable 
travail et leur collaboration tout au long de 
l’élaboration du plan. En 2023, la réforme de la 
gouvernance locale a mené à l’intégration des RIC 
dans leur CSR respective. Nous savons que nous 
pouvons compter sur ce précieux partenariat dans 
la mise en œuvre du nouveau plan.

Nous tenons également à souligner la 
collaboration entre les quatre secteurs : les 
personnes citoyennes, les organismes sans but 
lucratif, les entreprises, ainsi que le gouvernement 
ont tous un rôle à jouer dans l’amélioration de 

l’inclusion économique et sociale. La contribution 
de personnes ayant connu la pauvreté au 
processus décisionnel est cruciale pour brosser un 
tableau réaliste de la situation précaire d’un trop 
grand nombre de personnes néo-brunswickoises. 
Leur point de vue est essentiel pour déterminer 
les mesures et les solutions qui amélioreront de 
manière concrète la vie des gens de la province. La 
contribution des organismes sans but lucratif, qui 
disposent d’une expertise directe en matière de 
développement communautaire et de prestation 
de services, est un atout considérable pour la mise 
en œuvre d’EVP. Les entreprises ont également 
un intérêt particulier dans cette initiative, car une 
main-d’œuvre qualifiée les aide à faire face à 
la concurrence sur le marché mondial. Enfin, la 
participation directe du gouvernement demeure 
essentielle dans l’élaboration de politiques et 
la prestation des programmes et des services 
provinciaux axés sur la clientèle. Il importe 
également de reconnaître la collaboration et le 
soutien continus des différents gouvernements 
ainsi que des partis d’opposition, qui ont contribué 
à l’avancement de cette initiative au cours des 
quinze dernières années. Le fait que l’aspect non 
partisan établi dès le début de l’initiative EVP fait 
toujours partie intégrante de son développement 
et de sa mise en œuvre se veut rassurant.

Le renouvellement de ce plan survient à un 
moment particulier. En effet, nous ne pouvons 
ignorer le fait que nous avons mobilisé la 
population du Nouveau-Brunswick pendant 
une crise de l’accessibilité financière. Selon les 
commentaires reçus, la vie dans la province est 
devenue nettement plus difficile au cours des 
dernières années. Une forte synergie  
entre les quatre secteurs est donc encore  
plus indispensable. Les mesures prioritaires 
définies dans ce plan sont tournées vers l’avenir. 
Elles visent à prévenir la pauvreté et à aider les 
gens à s’épanouir. Nous espérons sincèrement 
qu’à l’avenir, aucune personne néo-brunswickoise 
ne sera laissée pour compte. En conséquence, il 

est important d’agir, de signer l’engagement et de 
devenir des leaders dans le soutien à la réussite 
des personnes vivant au Nouveau-Brunswick. 

Nous remercions sincèrement les membres du 
conseil d’administration et le personnel de la SIES 
pour leur travail. Votre détermination inégalée, 
votre dévouement, votre coopération et votre 
travail acharné sont d’une grande valeur pour tous 
les gens du Nouveau-Brunswick. 

Nous sommes reconnaissants de pouvoir présenter 
ce nouveau plan, qui est le résultat de milliers 
d’heures de consultation et de conversations avec 
les parties prenantes, d’analyse de données et 
de rédaction. Nous espérons que nous pourrons 
continuer à compter sur l’appui de toute la 
population du Nouveau-Brunswick alors que nous 
allons de l’avant dans ce projet social novateur et 
unique en son genre.

La coprésidence

Jean Allain

Shelley Clayton

L'honorable
Cindy Miles

Michel Guitard
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Sommaire

La pauvreté est un enjeu complexe. Elle n’a 
pas de cause unique ni de solution simple. Elle 
affecte le bien-être de l’individu, de la famille 
et de la collectivité. Chaque personne vivant 
dans la pauvreté a sa propre histoire. Beaucoup 
se heurtent à de nombreux obstacles, comme 
un faible niveau de scolarité, des problèmes de 
dépendance et de santé, des handicaps et un 
manque d’expérience professionnelle. Encore 
aujourd’hui, la stigmatisation empêche un certain 
nombre de personnes de se réaliser pleinement et 
de contribuer à la prospérité de la province.

Près de 5 000 personnes néo-brunswickoises ont 
participé au processus d’engagement public pour 
EVP4. Les renseignements recueillis brossent un 
portrait de la situation dans laquelle se trouvent 
la population. Les commentaires reçus ont fait 
ressortir les seize mesures prioritaires qui ont 
orienté l’élaboration du plan. Il importe de garder 
à l’esprit que la pauvreté et l’inclusion économique 
et sociale sont très complexes et, ainsi, certains 
liens n’ont pas été abordés par les personnes 
participantes. Beaucoup d’enjeux soulevés ne 
figurent pas dans le rapport principal; toutefois, 
afin de reconnaître leur rôle important en lien avec 
l’inclusion et la réduction de la pauvreté, ceux-ci 
figurent en annexe. Lors de la lecture d’un rapport, 
on ignore souvent les annexes, et ce, surtout si 
le rapport est long. Nous vous encourageons 
fortement, dans ce cas-ci, de prendre le temps de 
lire les chapitres supplémentaires afin d’en prendre 
connaissance et de les comprendre. Ainsi, nous 
pourrons aller de l’avant ensemble vers une société 
sans pauvreté.

La Société d’inclusion économique et sociale (SIES) 
a été créée en 2010 avec pour mandat d’élaborer, 
de superviser, de coordonner et de mettre en 
œuvre des initiatives et des plans stratégiques – 
dont l’initiative Ensemble pour vaincre la pauvreté : 
Le plan d’inclusion économique et sociale du 
Nouveau-Brunswick (EVP) – dans le but de 
réduire la pauvreté et d’améliorer l’autonomie des 
personnes habitant au Nouveau-Brunswick.

La SIES a une structure unique. Son conseil 
d’administration est composé de gens 
représentant quatre secteurs :

Beaucoup de travail a été accompli au 
Nouveau-Brunswick depuis le lancement du 
premier plan EVP en 2010 :

•	 réformes de l’aide sociale;
•	 élaboration et lancement du plan De beaux 

sourires et une bonne vision pour les enfants 
de familles à faible revenu;

•	 élaboration et lancement du Régime 
médicaments du Nouveau-Brunswick, qui offre 
la couverture des médicaments aux personnes 
n’ayant pas de plan de médicaments sur 
ordonnance;

•	 augmentation fréquente du salaire minimum, y 
compris l’indexation au coût de la vie;

•	 mise en œuvre de services de transport 
communautaire partout dans la province;

•	 développement et mise en œuvre du service 
211NB;

•	 promotion de la littératie financière, dont l’aide 
pour remplir les déclarations d’impôts;

•	 élaboration de plus de 675 projets 
communautaires en lien avec le transport, 
la sécurité alimentaire, la santé mentale et 
d’autres priorités1. 

1 Consulter les rapports annuels afin d’obtenir de plus  
amples renseignements sur les projets. Ces rapports sont 
publiés par la SIES et comprennent des renseignements 
importants quant à des projets précis, ventilés selon les 
régions dans la province.	

Le conseil d’administration est épaulé au quotidien 
par une petite équipe efficace et dévouée, avec la 
précieuse collaboration de partenaires et de parties 
prenantes de longue date de la SIES ainsi que des 
RIC et des CSR.

les personnes 
citoyennes

les entreprises

les organismes 
sans but lucratif

le gouvernement

La Société d’inclusion économique 
et sociale

Ensemble pour vaincre la pauvreté
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Malgré la croissance considérable de la population 
entre 2015 et 2021, le nombre de personnes 
vivant dans la pauvreté au Nouveau-Brunswick 
avait diminué. Les mesures de soutien liées à la 
pandémie ont certainement eu une incidence sur 
les chiffres positifs de 2020 et de 2021. Toutefois, 
il est très important de noter que plusieurs autres 
initiatives importantes ont joué un rôle dans la 
réduction des taux de pauvreté entre 2015 et 2022 
dans certains groupes, notamment l’amélioration 
des prestations fiscales pour enfants, l’adoption 
de programmes nationaux de garde d’enfants et 
d’autres mesures de soutien à long terme.

Des facteurs échappent à notre contrôle :
•	 changements dans les politiques et les 

gouvernements;
•	 pandémie mondiale;
•	 changements quant aux taux d’emploi;
•	 coûts du logement à la hausse;
•	 coût croissant de la vie en général;
•	 répercussions de l’inflation et du ratio 

d’endettement.
Ils compliquent de plus en plus l’élaboration 
de stratégies durables qui nous permettent 
d’atteindre nos objectifs à long terme. 
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La souplesse et l’adaptabilité sont essentielles pour 
atteindre les objectifs d’un plan quinquennal. Au 
cours d’EVP3, nous avons constaté des progrès 
dans la réduction de la pauvreté. Cependant, la 
COVID-19, et surtout ses répercussions, a perturbé 
la tendance et plongé de nombreuses personnes 
dans la précarité au Nouveau-Brunswick. 
L’augmentation de la population dans la province 
a également accru la pression sur les systèmes 
existants, qui avaient déjà du mal à fonctionner 
correctement.

Taux de pauvreté au Nouveau-Brunswick *Le graphique comprend à la fois des données pour 
la Mesure de faible revenu après impôt (MFR-ApI) et 
la Mesure du panier de consommation (MPC) pour 
2015, puisque le Nouveau-Brunswick, comme le 
gouvernement du Canada, a adopté la MPC en tant 
que mesure officielle de la pauvreté.
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Élaboration d’EVP4

De janvier à avril 2024, la SIES a mené un vaste 
processus d’engagement public auquel ont 
participé des personnes ayant connu la pauvreté, 
des membres de la collectivité, des organismes 
sans but lucratif, le milieu des affaires, des 
municipalités, les gouvernements provincial et 
fédéral et des parties prenantes. Sans le soutien 
et le dévouement des douze réseaux d’inclusion 
communautaire (RIC) et des partenaires du secteur 
sans but lucratif, ce processus d’engagement 
public n’aurait pas été possible. De même, il aurait 
été impossible à réaliser sans les milliers de gens 
qui ont volontiers fait part de leurs expériences 
personnelles. 

Environ 42 000 commentaires ont été 
recueillis auprès de quelque 4 416 
personnes participantes, par le biais 
de dialogues communautaires et 
de mini-dialogues, de groupes de 
discussion, d’un questionnaire en 
ligne, de dialogues sectoriels, d’un 
dialogue virtuel et de mémoires 
généraux et thématiques. 

La SIES a organisé 49 groupes de discussion qui 
ont été animés par des gens, des organismes sans 
but lucratif et des groupes communautaires de la 
province. Ces séances de discussion privées ont 
été organisées avec des groupes démographiques 
précis pour s’assurer que les personnes en situation 
de pauvreté et d’exclusion sociale disposaient d’un 
espace très sécuritaire et privé pour exprimer leurs 
pensées, leurs sentiments, leurs idées et leurs espoirs. 
Ces groupes démographiques comprenaient: 

•	 des personnes en situation d’itinérance ou qui 
étaient logées de façon précaire; 

•	 des personnes qui occupaient un emploi à 
temps plein au salaire minimum; 

•	 des personnes ayant été victimes de violence 
familiale; 

•	 des personnes vivant avec un handicap; 
•	 des personnes ayant éprouvé des problèmes 

de santé mentale ou de dépendance; 
•	 des personnes âgées en situation de pauvreté 

ou d’exclusion sociale; 
•	 des personnes ayant un casier judiciaire; 
•	 des personnes membres de la communauté 

LGBTQIA2S+;
•	 des personnes nouvelles arrivantes et des 

personnes immigrantes;
•	 des jeunes. 

Le processus d’engagement public a mis en 
évidence le désir croissant de la population du 
Nouveau-Brunswick d’exprimer ses préoccupations 
ainsi que son besoin réel et immédiat de trouver 
des solutions qui lui permettront d’améliorer 
concrètement sa qualité de vie.

Le processus s’articulait autour de trois questions:

1.	 En ce qui a trait à l’inclusion 
économique et sociale, quels sont 
les défis auxquels sont confrontés 
les gens vivant au 
Nouveau-Brunswick? 

2.	 Quelles mesures entraîneraient les 
meilleurs résultats quant à  
la réduction de la pauvreté pour les 
gens vivant au 
Nouveau-Brunswick? 

3.	 De quelle façon les secteurs 
suivants pourraient-ils contribuer 
davantage à la réduction de la 
pauvreté et à l’amélioration de 
l’inclusion économique et sociale?

a)	 Les gens vivant au  
       Nouveau-Brunswick;
b)	 Les organismes sans but lucratif;
c)	 Les entreprises;
d)	 Les gouvernements municipaux;
e)	 Le gouvernement provincial.

SOMMAIRE
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Voici les dix thèmes principaux 
qui sont ressortis du processus 
d’engagement public de 2024 : 

À partir de ces thèmes, EVP4 propose trois piliers 
et seize mesures prioritaires :

Élaboration d’EVP4

SOMMAIRE

Logement (en dixième position dans 
EVP2 et en sixième position dans EVP3)

Transport

Soutien du revenu

Services de garde d’enfants

Stigmatisation et discrimination

Sécurité alimentaire

Accès aux services de santé

Coût de la vie

Inclusion communautaire

Accès aux services publics et 
prestation de ceux-ci

1.	 Sécurité alimentaire;
2.	 Transport;
3.	 Services de garde d’enfants;
4.	 Logement;
5.	 Santé;
6.	 Sensibilisation à la couverture des médicaments sur 

ordonnance.

7.	 Accès aux prestations;
8.	 Littératie financière;
9.	 Amélioration des conditions de travail pour la 

main-d’œuvre à faible revenu;
10.	 Défis uniques auxquels sont confrontées les 

personnes en situation de handicap; 
11.	 Examen des seuils d’exemption des actifs pour les 

programmes et les services gouvernementaux; 
12.	 Création d’un comité consultatif sur la sécurité  

du revenu.

13.	 Réduction des obstacles à un meilleur accès;
14.	 Possibilités de formation à la sensibilisation; 
15.	 Soutien accru aux jeunes qui ont atteint l’âge de 

quitter la tutelle du ministère;
16.	 Soutien du secteur sans but lucratif.

Besoins 
fondamentaux 
et bien-être

I. 

Sécurité du revenu

II.

Amélioration de 
la prestation de 
services axés sur 
les gens

III.
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En plus de mesurer les taux de pauvreté au moyen 
de la mesure du panier de consommation (MPC) et 
de les publier, nous mesurerons et publierons un 
certain nombre d’autres indicateurs en faveur de 
l’inclusion économique et sociale. La SIES s’engage 
à veiller à ce que les projets et les initiatives mis 
au point au cours d’EVP4 fassent état de comptes 
rendus et d’indicateurs de succès appropriés et 
transparents. D’autres indicateurs surveillés par la 
SIES figurent à l’annexe F du présent plan.

Afin d’accroître la capacité de la population à 
bénéficier de meilleures chances de réussir, tous les 
secteurs devront adopter une approche collective et 
coordonnée, et ce, dans plusieurs domaines. Il faut 
cibler et éliminer les obstacles systémiques et les 
injustices afin d’offrir à tout le monde la possibilité 
de franchir la prochaine étape vers l’inclusion 
économique et sociale. Le monde est en constante 
évolution, et notre province ne fait pas exception. 
Chaque jour, chaque mois, chaque année, nous 
devons, en tant que société, nous adapter à cette 
évolution. Nous invitons les quatre secteurs – 
personnes citoyennes, entreprises, organismes 
sans but lucratif et gouvernements – à poursuivre 
le travail de collaboration entamé il y a quinze 
ans en coopérant davantage, aux échelles locale, 

Mesure des Progrès

Regard vers l’avenir

régionale et provinciale, pour améliorer la qualité de 
vie de nos gens, et ce, dans le respect, la dignité et 
l’inclusion.

Beaucoup de personnes en situation de pauvreté 
et d’exclusion sociale se sentent incomprises 
ou ignorées. Elles se sentent invisibles. Même si 
nous ne comprenons pas tout, nous espérons 
sincèrement que ce plan attestera du fait que 
leur voix a été entendue et qu’elles ont été vues. 
Dans le cadre du processus d’engagement public, 
nous avons affirmé aux personnes vulnérables 
rencontrées dans toute la province que si elles 
avaient le courage de nous faire part de leur 
expérience vécue, nous aurions le courage de défier 
les systèmes et la société en vue de faire avancer les 
choses pour elles. 

« La pauvreté a besoin  
d’autant de compassion que 
le cancer. On ne fuit pas les 
personnes atteintes d’un cancer. 
On trouve un moyen de les 
aider. On va vers elles. Le cancer 
tue, mais la pauvreté aussi. La 
différence est que lorsqu’une 
personne meurt du cancer, elle 
est entourée de personnes qui 
l’aiment, alors que lorsqu’un  
sans-abri meurt, il meurt seul. »

« L’année dernière, j’étais sans abri, mais j’ai gagné à la loterie humaine. Un homme m’a 
parlé dans la rue et m’a mis en contact avec un groupe local, qui m’a aidé à trouver un petit 
appartement. La communauté s’est mobilisée pour le meubler. Une dame m’a aidé à rédiger 
mon CV, et la bibliothèque locale m’a aidé à demander une carte d’identité gouvernementale 
et à obtenir un téléphone cellulaire. Un travailleur social de l’hôpital m’a donné le nom d’une 
entreprise qui cherchait un travailleur occasionnel. C’était un travail minable, mais le propriétaire 
m’a donné une chance et l’année prochaine, lorsque j’aurai amélioré mes connaissances en 
mathématiques et en lecture, j’irai au NBCC pour obtenir mon certificat de mécanicien. Ces 
personnes qui m’ont vu comme un être humain et qui m’ont fait passer de personne invisible à 
personne digne d’intérêt sont mes gains à la loterie humaine, et c’est sérieusement mieux que 
n’importe quel lot d’un million de dollars. Elles m’ont aidé à croire que j’en valais la peine. »

[TRADUCTION] 

[TRADUCTION] 
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Introduction

La pauvreté est un problème complexe qui va 
bien au-delà du revenu d’une personne. Elle 
présente de multiples facettes, et l’expérience 
qu’on en fait est unique. L’expérience vécue a une 
incidence distincte sur la vie. La pauvreté peut se 
définir en termes mesurables. Nous pouvons en 
faire état à l’aide de statistiques, de données et 
de faits; nous le faisons pour suivre les progrès et 
responsabiliser le milieu politique. Cependant, ce 
qui passe souvent inaperçu, c’est la réponse à la 
question que se posent les adultes qui ont connu 
la pauvreté dans leur enfance : 

« Qui serais-je aujourd’hui si j’avais 
eu les mêmes chances d’inclusion 
économique et sociale que les  
autres enfants? »
Alors que le taux de pauvreté infantile continue 
d’augmenter, il faut être conscient que la 
génération actuelle d’enfants en situation de 
pauvreté court un risque beaucoup plus élevé de 
devenir les adultes en situation de pauvreté de 
demain. Ces enfants sont statistiquement plus 
susceptibles d’avoir des problèmes avec le système 
de justice pénale pour personnes adolescentes 
et sont plus susceptibles de connaître l’insécurité 
en matière de logement et d’alimentation à l’âge 
adulte. Ces jeunes sont généralement moins 
instruits que leurs homologues issus de familles à 
revenu plus élevé. 

De plus, le fait de grandir en situation de pauvreté 
augmente le risque que des problèmes de santé 
mentale se concrétisent; le stress chronique en lien 
avec l’instabilité financière, l’accès restreint aux 
ressources et la stigmatisation sociale peut aboutir 
à des répercussions psychologiques profondes. 
En l’absence de changements systémiques 
transformationnels, ces jeunes deviendront ces 
adultes qui se demandent comment l’accès aux 
possibilités aurait pu changer leur vie. 

La pauvreté ne commence pas toujours dans 
l’enfance; de nombreuses personnes vivent la 
pauvreté pour la première fois à l’âge adulte en 
raison d’imprévus. Par exemple, des milliers de 
gens au Nouveau-Brunswick se retrouvent pour la 
première fois en situation de pauvreté en raison 
de l’augmentation beaucoup plus rapide du 
coût du logement et des autres biens essentiels 
par rapport à leur revenu. Des milliers d’autres 
vivent juste au-dessus du seuil de la pauvreté, 
en situation précaire. Un seul problème majeur 
pourrait les faire basculer dans la pauvreté. 

La Société d’inclusion économique et  
sociale (SIES) est née de la conviction que la 
lutte contre la pauvreté est une responsabilité 
partagée, qui requiert une approche intégrée 
et l’engagement de toute la population, des 
organismes sans but lucratif, des entreprises et des 
gouvernements. Ce concept définit notre réflexion 
et constitue la pierre angulaire d’Ensemble pour 
vaincre la pauvreté (EVP). 

La structure opérationnelle de la SIES est unique 
au Canada et dans le monde. Le modèle  
néo-brunswickois de réduction de la pauvreté 
et d’inclusion économique et sociale, conçu sur 
mesure, invite les quatre secteurs à collaborer.

Les personnes qui vivent ou qui ont vécu dans 
la pauvreté offrent une perspective réaliste de 
la pauvreté dans la province. Leur désir de faire 
part de leur expérience, de leurs idées et de 
leurs pensées est inestimable en ce qui a trait 
à la formulation et à l’exécution du plan. Les 
gens d’affaires ont un rôle important à jouer. En 
effet, le secteur peut tirer parti non seulement 
d’une main-d’œuvre solide et qualifiée, mais 
aussi de collectivités où le tissu social est fort et 
sain. Les organismes sans but lucratif constituent 
un élément clé du plan, car ils offrent une 
expertise directe en matière de développement 
communautaire et de prestation de services. Ils 
font partie des entités les plus respectées qui 
fournissent des services essentiels à la population. 
La participation directe et l’engagement des 
gouvernements municipaux, provincial et fédéral 
demeurent essentiels dans l’élaboration des 
politiques et la mise en œuvre des programmes 
et services provinciaux, ainsi que dans le soutien 
financier apporté à la SIES.
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Influence de la SIES et des réseaux d’inclusion communautaire (RIC) sur le 
mandat des commissions de services régionaux (CSR) 

INTRODUCTION

Les réseaux d’inclusion communautaire (RIC) 
ont été créés en vertu de la Loi sur l’inclusion 
économique et sociale dans le but de réduire la 
pauvreté et de promouvoir l’inclusion économique 
et sociale dans l’ensemble du Nouveau-Brunswick. 
Comme le stipule la Loi, les douze RIC, avec le 
soutien de la SIES, cernent les problèmes de 
pauvreté régionaux et collaborent avec les parties 
prenantes pour élaborer des plans de réduction de 
la pauvreté qui s’harmonisent à EVP.

Chaque RIC sert de lien vital entre quatre secteurs 
clés : le gouvernement, les organismes sans but 
lucratif, les entreprises et les personnes citoyennes. 
Leur rôle consiste notamment à répertorier les 
ressources, à coordonner les plans régionaux et à 
soutenir les initiatives dans le domaine des services 
de transport, de la sécurité alimentaire, de la santé 
mentale et du logement, entre autres. Grâce à ces 
activités, les RIC visent à renforcer les capacités 
des collectivités, à accroître la mobilisation et à 
favoriser la collaboration à l’échelle régionale.

Par suite de la réforme de la gouvernance locale, 
le mandat des CSR s’est élargi pour inclure le 
développement communautaire, les services de 
transport régionaux et un volet social dans les 
zones urbaines. En réponse à cette réforme, la SIES 
a lancé un processus de collaboration pour intégrer 
les RIC aux CSR. Entre l’été 2022 et janvier 2023, 
les RIC ont été officiellement intégrés aux CSR, qui 
sont devenues les organismes hôtes des réseaux. 

Cette transition a permis d’améliorer la structure 
de gouvernance des RIC, d’accroître leurs  
capacités et de renforcer la collaboration régionale. 
La nouvelle responsabilité des CSR dans la gestion 
et le fonctionnement des RIC a solidifié leur rôle 
dans le développement communautaire à l’échelle 
de la province. La SIES poursuit son partenariat 
avec les CSR en leur offrant du soutien stratégique 
par le biais de financement, de formation et de 
possibilités de réseautage.

Avec le soutien de la SIES, les RIC consolideront 
leur influence au sein des CSR en favorisant 
la cohérence entre les parties prenantes et en 
améliorant la collaboration quant aux initiatives 
régionales. La SIES travaillera avec des partenaires 
et des ministères du GNB pour aider les CSR à 
fournir des services efficaces, à répondre aux 
besoins locaux et à promouvoir une croissance 
inclusive et durable en accord avec les priorités de 
la réforme de la gouvernance locale.
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En 2024, la SIES a mené un vaste processus 
d’engagement public auquel ont participé des 
personnes ayant connu la pauvreté, des membres 
de la collectivité, des organismes sans but lucratif, 
le milieu des affaires, des municipalités, les 
gouvernements provincial et fédéral et des parties 
prenantes. Sans le soutien et le dévouement des 
douze RIC et des partenaires sans but lucratif, 
ce processus d’engagement public n’aurait pas 
été possible. De même, il aurait été impossible à 
réaliser sans les milliers de gens qui ont volontiers 
fait part de leurs expériences personnelles. 

Environ 42 000 commentaires ont été recueillis 
auprès de quelque 4 416 personnes participantes, 
par le biais de dialogues communautaires et de 
mini-dialogues, de groupes de discussion, d’un 
questionnaire en ligne, de dialogues sectoriels, 
d’un dialogue virtuel et de mémoires généraux 
et thématiques.

Processus de renouvellement d’Ensemble pour vaincre la pauvreté 4

INTRODUCTION

Le processus s’articulait autour de trois questions :

1.	 En ce qui a trait à l’inclusion 
économique et sociale, quels sont 
les défis auxquels sont confrontés 
les gens vivant au  
Nouveau-Brunswick? 

2.	 Quelles mesures entraîneraient 
les meilleurs résultats quant à la 
réduction de la pauvreté pour les 
gens vivant au  
Nouveau-Brunswick?  

3.	 De quelle façon les secteurs 
suivants pourraient-ils contribuer 
davantage à la réduction de la 
pauvreté et à l’amélioration de 
l’inclusion économique et sociale?  

a)	 Les gens vivant au  
Nouveau-Brunswick;

b)	 Les organismes sans but 
lucratif;

c)	 Les entreprises;
d)	 Les gouvernements 

municipaux;
e)	 Le gouvernement provincial.
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Ce que nous avons 
entendu

Les sections qui suivent représentent 
les thèmes dominants ressortis de nos 
rencontres avec les gens du  
Nouveau-Brunswick et les parties 
prenantes de tous les secteurs tout 
au long du processus d’engagement 
public. Cette liste n’est pas exhaustive, 
mais elle fournit le contexte des 
mesures prioritaires qui constituent 
 la base d’EVP4.

Beaucoup de gens ont de la difficulté à 
joindre les deux bouts au Nouveau-Brunswick. 
Plus de 85 000 personnes sont en situation 
de pauvreté, et les problèmes les plus 
urgents auxquels elles se heurtent sont liés 
au logement. Les personnes participantes 
ont beaucoup parlé de l’augmentation du 
coût des logements locatifs, du manque de 
logements accessibles et abordables, ainsi 
que de la pénurie généralisée de logements 
abordables et sûrs. En fait, plus de 40 % du 
total des commentaires reçus concernaient le 
logement. Les gens ont réclamé, surtout, la 
mise en place d’un plafond sur la hausse des 
loyers afin de rendre le coût des logements 
locatifs prévisible.

« Mon loyer coûte cher, mais mon appartement n’est toujours pas sûr. J’ai peur de 
me plaindre, parce que je ne peux pas me permettre de payer plus, et j’ai encore 
plus peur de perdre mon appartement s’ils me mettent à la porte pour le réparer. »
- Personne participant à un groupe de discussion

- Personne participant à un groupe de discussion

« Je suis très reconnaissant de vivre dans un logement géré par un groupe sans but 
lucratif. Je n’ai pas à craindre de perdre mon logement à cause des augmentations 
de loyer, et il y a un sentiment de communauté ici. C’est plus qu’un simple endroit 
où vivre. Ici, les gens s’entraident. J’ai ma propre petite famille de locataires. »

Logement

« Tant que je peux garder un toit au-dessus de nos têtes, nous pourrons peut-être 
nous en sortir. Nous sommes passés d’un appartement de trois chambres à un 
appartement de deux chambres, puis à un appartement d’une chambre. Ce n’est 
pas l’idéal, mais c’est propre, sûr et au chaud. Mes enfants partagent la chambre, 
et je dors sur le divan. Mes enfants n’avaient pas réalisé que nous étions pauvres 
auparavant parce que mon travail à temps plein suffisait avant la hausse des loyers. 
Je ne dors pas quand je pense à l’endroit où nous irons par la suite. Mes enfants 
méritent mieux, mais je leur donne tout ce que j’ai. »
- Personne participant à un groupe de discussion

[TRADUCTION]

[TRADUCTION]

Ensemble pour vaincre la pauvreté18



Le plan d’inclusion économique et sociale du Nouveau-Brunswick 19

« Je dépends des transports en 
commun. Il me faut presque deux 
heures pour aller porter mes 
enfants à la garderie le matin avant 
d’aller travailler, compte tenu des 
horaires d’autobus. Je fais le même 
trajet après le travail. Chaque 
jour, je passe quatre heures dans 
l’autobus pour pouvoir travailler. 
C’est bien d’avoir accès à l’autobus, 
mais j’aimerais plutôt consacrer ces 
quatre heures à ma famille. » 
- Personne participant à un groupe de discussion

Transport

Le deuxième enjeu le plus fréquemment soulevé 
a trait aux services de transport. Les gens ont 
exprimé leur frustration quant aux problèmes 
de transport dans les zones rurales et urbaines, 
soulignant le manque de services de transport 
communautaire et en commun abordables, 
accessibles et fiables. Ils ont émis de nombreuses 
demandes concernant des services de transport 
bien financés qui leur permettraient d’avoir 
accès au travail, aux services de soins de santé, 
à la garderie, à leurs loisirs et à l’école afin de 
participer pleinement à la société.

« Dans les coins ruraux de la 
province, si tes parents n’ont 
pas de voiture, tu es assez 
limité pour aller à l’école ou 
sortir avec tes amis après les 
cours ou le week-end. » 

[TRADUCTION]

- Personne participant à un groupe de discussion
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Soutien du revenu

Main d’œuvre à faible salaireTout au long du processus, les personnes 
citoyennes et celles représentant les organismes 
sans but lucratif ont demandé de meilleures 
mesures de soutien du revenu. Les enjeux 
principaux en la matière ont trait au salaire 
minimum, au salaire de subsistance, au revenu de 
base garanti et aux taux d’aide sociale.

De nombreuses demandes ont été émises pour que le salaire minimum reflète plus fidèlement un salaire 
de subsistance. En outre, les gens à faible salaire demande au gouvernement et aux entreprises de 
travailler ensemble pour mettre en place des congés de maladie payés pour les personnes qui peuvent 
le moins se permettre de perdre une journée de travail pour cause de maladie, mais qui sont les plus 
susceptibles d’occuper un emploi sans congés de maladie payés. 

« Le salaire minimum est acceptable 
pour un jeune qui vit à la maison avec 
des parents qui paient l’hypothèque, 
le chauffage et l’électricité, mais pour 
un adulte qui essaie d’être autonome, 
le salaire minimum est loin d’être 
suffisant pour pouvoir manger et avoir 
un endroit sûr où dormir la nuit. J’ai 
un emploi à temps plein et un emploi 
à temps partiel au salaire minimum 
et j’ai à peine de quoi couvrir mes 
besoins de base. Toute personne 
travaillant à temps plein au Canada 
devrait avoir suffisamment d’argent 
pour subvenir à ses besoins de base. »
- Personne participant au questionnaire en ligne

« Je travaille dans trois 
endroits différents et 
je peux à peine payer 
mes factures. On a 
besoin d’un salaire 
minimum plus élevé 
pour survivre. Tout 
ce que je fais, c’est 
travailler. Je suis juste 
tellement fatigué. » 
- Personne participant à un groupe de discussion

[TRADUCTION]
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Prestations d’aide sociale 
et admissibilité

Les personnes qui dépendent de l’aide sociale 
pendant leur transition vers l’emploi ou d’autres 
formes de soutien, ainsi que les personnes qui les 
soutiennent, ont souligné le caractère inadéquat 
des prestations d’aide sociale faibles au  
Nouveau-Brunswick par rapport à celles d’autres 
provinces. 

« Aller à l’assistance sociale 
pour demander de l’aide, 
c’est la dernière chose que 
quelqu’un veut faire. C’est 
abandonner le dernier 
morceau de dignité qu’il 
lui reste. Et quand tu 
arrives là-bas, ils te traitent 
comme si tu n’avais pas 
assez essayé tout seul. » 

Des centaines de commentaires abordaient la 
difficulté comprendre les seuils d’admissibilité 
à l’aide sociale et à d’autres programmes d’aide 
au revenu et exprimaient la nécessité d’actualiser 
certains de ces seuils pour tenir compte du coût de 
la vie actuel.

« Si on est une personne seule qui essaie de 
se remettre sur pied, les prestations d’aide 
sociale ne couvrent même pas le loyer, voire la 
nourriture. Elles ne sont pas suffisantes. »

- Personne participant à un groupe    
  de discussion

- Personne participant à un groupe de discussion

« Il y a tellement de programmes, et je 
sais qu’il y en a probablement qui peuvent 
m’aider, mais je ne sais jamais par où 
commencer. J’aimerais que ce soit plus facile 
d’obtenir de l’aide quand on en a besoin. »
- Personne participant à un groupe de discussion

[TRADUCTION]

[TRADUCTION]

« J’ai essayé d’obtenir de l’aide, car même si nous travaillons tous les deux, nous n’y arrivons pas. On croit que si on a des enfants 
et un revenu familial de 80 000 $, on n’est pas assez pauvre pour avoir de l’aide. C’était vrai il y a dix ans, mais ce n’est plus le cas 
aujourd’hui. Il semble que les programmes n’aient pas évolué avec la réalité. » 
 - Personne participant à un groupe de discussion

[TRADUCTION]
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Soutien du revenu pour les 
personnes en situation de handicap

Soutien du revenu

Les personnes en situation de handicap ont 
formulé des recommandations pour la refonte des 
programmes de soutien offerts par le ministère 
du Développement social. Des demandes ont 
également été formulées pour que davantage 
d’efforts soient déployés afin de les aider à obtenir 
un emploi significatif, de manière à leur offrir des 
chances égales de s’épanouir. 

« Un handicap, ce n’est pas un choix. 
Ce n’est pas la même chose que 
de choisir de ne pas travailler. Les 
programmes de soutien aux personnes 
en situation de handicap doivent être 
conçus pour reconnaître la différence 
afin de nous donner la chance 
d’échapper à la pauvreté extrême. »

« J’ai deux diplômes 
universitaires 
et tellement à 
offrir, mais aucun 
employeur ne veut me 
donner une chance 
et m’embaucher. Je 
ne peux que recevoir 
les prestations 
d’invalidité 
provinciales, même 
si tout ce que je veux, 
c’est travailler et 
contribuer à la vie de 
ma communauté. » 
- Personne participant à un groupe de discussion

« J’ai travaillé jusqu’à avoir un AVC, 
donc j’ai plus de vingt ans de carrière, 
mais maintenant je ne trouve pas 
de boulot qui me paie assez pour 
vivre et pouvoir encore payer mes 
frais médicaux. Je peux perdre 
ma couverture pour mes appareils 
médicaux si je trouve un emploi.  
C’est un choix difficile. J’aimerais  
qu’il y ait plus d’aide pour ceux d’entre 
nous qui vivent dans le flou et qui ont 
juste besoin d’un peu plus d’aide  
pour être indépendants. »
- Personne participant à un groupe de discussion

- Personne participant à un groupe de discussion

[TRADUCTION] 

[TRADUCTION] 
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Services de garde d’enfants

Les personnes ayant participé au processus 
d’engagement public ont indiqué que le manque 
d’accès à des services de garde d’enfants 
abordables et de qualité constituait un obstacle 
à l’inclusion économique et sociale. Lorsqu’on 
leur a présenté une liste d’éléments susceptibles 
de réduire la pauvreté et d’accroître l’inclusion 
économique et sociale, elles ont classé l’accès à des 
services de garde d’enfants abordables au sixième 
rang.
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« J’étais fière d’être la première fille  
de ma famille à aller à l’université. 
J’étais fière de commencer ma carrière. 
J’étais tellement enthousiaste de fonder 
une famille. J’ai été moins enthousiaste 
lorsque j’ai réalisé que je n’avais pas 
les moyens de faire garder mes enfants 
pour reprendre ma carrière après avoir 
commencé à fonder ma famille.  
Selon moi, le manque de services 
de garde d’enfants abordables 
constitue un véritable recul pour 
l’égalité des femmes. »

- Personne participant à un groupe de discussion

« Il y a un manque de 
places dans les garderies. 
Souvent, ce sont les 
grands-parents qui aident, 
parce qu’il n’y a pas de 
place dans les garderies, 
ou les parents sont 
monoparentaux et ne sont 
pas capables de payer les 
frais de garderie seuls. » 

	- Personne participant à un dialogue 
communautaire

[TRADUCTION] 
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Stigmatisation et discrimination

« Si vous êtes 
sans-abri, les gens 
supposent que vous 
êtes accro à la drogue. 
Il y a beaucoup 
d’entre nous dans 
la rue qui vivent 
sans drogue, mais le 
stigma est toujours 
présent. »
- Personne participant à un groupe de discussion

« Les préjugés font 
plus mal que le 
froid, la nuit, dans 
une tente. »

De nombreuses personnes participantes ont 
fait part des conséquences de la stigmatisation 
et de la discrimination sur leur vie quotidienne. 
Étonnamment, certaines personnes ont évoqué 
la pandémie, souhaitant revenir à une époque 
où ils étaient « égaux et traités avec gentillesse 
et compassion ». On a souvent souligné que les 
solutions pour lutter contre la stigmatisation et la 
discrimination nécessitent peu d’investissements 
financiers et d’efforts. Pourtant, on semble avoir de 
la difficulté à les mettre en œuvre. 

« Mon plus grand souci quotidien 
est d’aller à l’école en faisant tout 
pour que personne ne découvre  
que ma famille est pauvre… Lorsque 
mes amis l’apprendront, ils me 
traiteront différemment, et ce 
sera épouvantable. » 
- Mémoire thématique présenté par un jeune

« La bibliothèque publique 
est le meilleur endroit où aller 
pour recevoir de l’aide et être 
traité comme un égal. Dans la 
bibliothèque, tout le monde est 
important et tout le monde est 
pareil. Il n’y a pas de préjugés. » 
	- Personne participant à un groupe  
de discussion

	- Personne participant à un groupe  
de discussion

[TRADUCTION] 

[TRADUCTION] 

[TRADUCTION] 
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Sécurité alimentaire

Ces dernières années, le coût des denrées 
alimentaires a augmenté à un rythme alarmant. Ce 
n’est un secret pour personne que le recours aux 
banques alimentaires, même chez les adultes qui 
travaillent à temps plein, atteint un niveau record 
au Nouveau-Brunswick et dans l’ensemble du 
pays. Les personnes ayant participé au processus 
d’engagement ont donné des détails sur les 
décisions très difficiles qu’elles ont dû prendre 
simplement pour se nourrir et nourrir leurs enfants. 

« Les entreprises 
peuvent améliorer 
la situation en 
aidant directement 
une ou des familles 
pauvres, réduisant 
le gaspillage et 
partageant les surplus 
de nourriture plutôt 
que de les mettre à  
la poubelle. » 

« Je suis très reconnaissante envers 
ma patronne, qui m’autorise à 
faire mes courses sur son compte 
professionnel et les déduit de mon 
salaire au fur et à mesure. Sans elle, 
nous aurions faim. Heureusement, 
grâce à elle et aux programmes de 
déjeuners scolaires, mes enfants 
sont nourris. »
- Personne participant à un groupe de discussion

[TRADUCTION] 

	- Personne participant à un groupe  
de discussion
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Accès aux services de santé

Soins de santé primaires

Les gens du Nouveau-Brunswick ont abordé les conséquences de l’impossibilité d’accéder à des soins 
de santé primaires, soit parce qu’ils n’ont pas de médecin de famille ou que les listes d’attente pour les 
services médicaux sont longues. Malgré l’existence des régimes de médicaments au Nouveau-Brunswick, 
de nombreuses personnes ont déclaré ne pas bénéficier d’une assurance-médicaments et devoir renoncer 
à des ordonnances ou à des doses en raison de leur coût. 

« Je n’avais pas accès à un 
médecin, donc je ne me 
suis pas aperçu que j’étais 
prédiabétique avant d’être 
complètement diabétique. 
J’ai été tellement malade 
que j’ai manqué un mois 
de travail. Si j’avais eu 
un médecin de famille, il 
l’aurait probablement 
cerné, et j’aurais peut-être 
pu éviter que la situation 
ne s’aggrave. Je suis passé 
d’un manque d’argent pour 
la nourriture à un manque 
d’argent pour la nourriture 
adaptée au diabète. Je suis 
plus qu’effrayé de devoir 
gérer cela sans médecin et 
avec un revenu limité. » 

« Le système de santé est rendu tellement difficile d’accès qu’un 
parent doit maintenant décider entre payer des frais de clinique privée 
ou d’attendre plus de 12 h à l’urgence avec son bébé, car il n’y a pas 
d’autres soins disponibles… Quand ton enfant est malade à chaque 
mois et que tu as deux ou plus enfants, cela devient difficile sur les 
parents. Si l’enfant ne reçoit pas les soins nécessaires, il est malade 
plus longtemps et le parent doit manquer du travail plus souvent, 
ce qui rend parfois la chose difficile avec certains employeurs et les 
parents risquent la perte d’emploi. » 
- Personne participant au questionnaire en ligne

« Mon employeur n’a pas de régime d’assurance-médicaments,  
mais j’utilisais le régime gouvernemental. Lorsque les choses sont 
devenues vraiment difficiles, j’avais besoin de l’argent que je dépensais 
pour les primes; maintenant, j’espère simplement ne pas tomber 
malade au point d’avoir besoin de médicaments sur ordonnance. » 
- Personne participant au questionnaire en ligne

	- Personne participant à un groupe  
de discussion

[TRADUCTION] 

[TRADUCTION] 
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Soins de santé mentale
Soutien en matière de consommation 
de substances et de dépendance

De nombreux commentaires ont été formulés sur la 
nécessité de traitements et de mesures de soutien 
en matière de consommation de substances. En 
plus de la possibilité d’accéder au traitement, on 
s’inquiétait des services qui existent pour soutenir 
une personne après que celle-ci termine avec 
succès son traitement. Dans plusieurs cas, les gens 
ont parlé du fait qu’après leur désintoxication, 
ils avaient du mal à trouver un logement ou un 
emploi, ce qui les ramenait à leurs anciennes 
relations et à leurs anciennes habitudes. Ce cycle 
se répète souvent et souligne le besoin de services 
globaux et de soutien social solides et inclusifs.

L’accès aux soins de santé mentale est un élément important du bien-être. De nombreuses 
personnes participantes ont indiqué que le manque de soutien en matière de santé mentale avait 
une incidence négative sur leur vie. 

« L’accès aux soins de santé mentale lorsqu’une personne en a  
besoin est très important. Il est très difficile d’admettre à quelqu’un 
qu’on a des problèmes de santé mentale, et si on trouve enfin la force 
de le faire, il faut attendre les aiguillages et les rendez-vous, ce qui 
peut faire perdre courage. Je pense que cela m’est arrivé souvent. 
J’aurais pu obtenir de l’aide plus tôt et trouver un emploi plus tôt si la 
liste d’attente pour obtenir de l’aide en santé mentale n’était pas  
aussi longue. »

- Personne participant à un groupe de discussion

« C’est difficile d’entrer dans le système; tu ne parles pas à la bonne 
personne, et finalement, lorsque tu trouves quelqu’un, ça prend des 
années à avoir un rendez-vous. Je transitionne femme/homme et je ne 
peux même pas avoir de l’aide. »

- Personne participant à un groupe de discussion

[TRADUCTION] « Beaucoup de gens pensent  
que l’on devient sans-abri en  
raison d’une dépendance. 
Beaucoup d’entre nous sont 
devenus sans-abri en raison 
d’événements malheureux qui 
sont survenus dans notre vie. 
Les problèmes de dépendance 
sont arrivés ensuite pour pouvoir 
affronter la vie dans la rue. 
J’aimerais que les gens voient que 
sous la dépendance se cache un 
véritable être humain qui souffre. » 

- Personne participant à un groupe de discussion

[TRADUCTION] 
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Coût de la vie

En plus des préoccupations liées à 
l’augmentation des coûts du logement et 
des denrées, des personnes participantes 
ont exprimé des inquiétudes concernant le 
fardeau fiscal sous toutes ses formes, le coût 
de l’électricité, le coût de l’essence et le coût 
de l’achat et de la possession d’un véhicule 
à moteur. De nombreuses personnes âgées 
ont parlé de l’augmentation des coûts qui les 
amènent à craindre de perdre leur maison. 
Les familles ont exprimé leur frustration face 
à l’application de taxes sur des biens qu’elles 
considèrent comme essentiels, comme des 
vêtements pour enfants, des chaussures et des 
articles de toilette de base.

« Le coût de la 
vie a augmenté 
rapidement, mais 
les conditions 
salariales n’ont pas 
suivi ce rythme. 
Ainsi, plusieurs 
personnes qui 

“gagnaient bien leur 
vie” ont maintenant 
de la difficulté  
à joindre les  
deux bouts. » 
- Personne participant  
   au questionnaire en ligne

« Tout coûte tellement cher en ce 
moment. Chaque sou que nous 
avons est dépensé pour des besoins 
fondamentaux, et c’est à peine 
suffisant. Même si nous avons de très 
bons salaires, nous sommes vraiment 
serrés. Nous avons enlevé tout ce qui 
était superflu de notre budget,  
mais si les choses ne changent pas 
bientôt, nous devrons couper dans les 
besoins essentiels. »
- Personne participant au questionnaire en ligne

« Quelqu’un m’a demandé ce que je faisais pour m’amuser, et je lui 
ai répondu que je jouais à un jeu intitulé “Où vais-je dormir cette 
nuit et que vais-je trouver à manger?” Je ne suis pas toujours bon 
au jeu et je perds souvent. Il demeure qu’il n’y a pas d’argent ni de 
temps pour s’amuser quand on essaie de survivre. »
- Personne participant à un groupe de discussion

[TRADUCTION] 

[TRADUCTION] 
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Accès aux services publics 
et prestation de ceux-ci

Les personnes qui ont vécu la pauvreté nous 
ont dit à maintes reprises que l’accès aux 
services gouvernementaux leur donnait souvent 
l’impression d’être stigmatisées et isolées. 
Plusieurs gens ont déclaré se sentir traumatisés 
lorsqu’ils accèdent à ces services. Partout dans 
la province, des gens nous ont dit ne plus avoir 
accès à l’information en raison du passage du 
papier au numérique. De nombreuses personnes 
de régions rurales ont exprimé leur frustration de 
ne pas pouvoir accéder aux programmes et aux 
prestations là où ils en avaient besoin. À maintes 
reprises, des gens ont dit avoir l’impression que 
les services gouvernementaux étaient conçus pour 
les empêcher d’y avoir accès. De nombreuses 
recommandations ont été formulées pour que le 
gouvernement rencontre les gens où 
ils sont.

Tout au long du processus d’engagement public, 
les personnes ont commencé leurs phrases par 
« J’aimerais qu’il y ait un programme… » ou « Il 
devrait y avoir un programme qui… », alors que des 
services existent déjà au Nouveau-Brunswick ou 
au fédéral pour combler les besoins décrits. Cela a 
démontré très rapidement qu’il existe un problème 
de communication entre le gouvernement et le 
public, et que des efforts doivent être entrepris 
pour mieux faire connaître les programmes et les 
services existants. Des efforts supplémentaires 
doivent également être déployés pour veiller à 
ce que la prestation de ceux-ci soit faite d’une 
manière empathique et qui préserve la dignité.

« Le gouvernement 
est tout simplement 
trop difficile 
à comprendre. 
J’ai l’impression 
que tout est 
intentionnellement 
difficile pour qu’on ne 
lui coûte pas d’argent 
s’il décide d’aider. » 
- Personne participant à un groupe de discussion

[TRADUCTION] 
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Inclusion communautaire

La capacité d’une personne à participer à des activités récréatives et sociales est un élément important de 
l’inclusion sociale et de la réduction de la pauvreté. Tout au long du processus d’engagement public, nous 
avons entendu des récits poignants sur l’importance de pratiquer un sport, d’aller à un concert, d’assister 
à un barbecue communautaire ou de participer à d’autres types d’activités. Des personnes participantes 
nous ont dit que, bien qu’elles reconnaissent les avantages des loisirs, elles n’ont même pas la capacité à 
penser à de telles activités en raison des efforts qu’elles doivent déployer pour répondre à leurs besoins 
fondamentaux en matière de nourriture, de logement, de garde d’enfants et de transport.

« Le manque de 
ressources dans 
les communautés 
rurales entraîne de 
l’isolement et réduit 
la participation et 
la contribution  
des gens. »

- Personne participant à un dialogue communautaire

« J’aimerais que les gens 
puissent reconnaître que la 
langue des signes est une 
langue, afin que les membres de 
notre communauté puissent être 
pleinement inclus. Lorsque les 
collectivités et les organisations 
font l’effort d’offrir des services 
d’interprétation en langue des 
signes, nous pouvons être des 
membres à part entière de notre 
collectivité pour cet événement 
ou ce service. »

- Personne participant à un dialogue communautaire

[TRADUCTION] 

« Je voulais vraiment jouer au 
hockey, mais l’équipement 
et le temps de glace coûtent 
cher. Mon père m’a dit 
que nous n’en avions tout 
simplement pas les moyens. 
J’étais triste, parce qu’il 
pleurait au moment de me 
dire cela. » 

- Mémoire thématique présenté par un jeune

[TRADUCTION] 
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VISION

Un Nouveau-Brunswick où chaque 
personne peut mener une belle 
vie, avoir un accès équitable à des 
services et des prestations offerts 
avec compassion et dignité, et avoir 
la chance de s’épanouir au sein de sa 
culture et de sa communauté.
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Dans le cadre d’EVP4, la SIES 
poursuit son engagement 
d’atteindre l’objectif de réduire 
la pauvreté de 50%* d’ici 
2030, et ce, conformément 
aux objectifs nationaux et 
internationaux.

OBJECTIF

Ensemble pour vaincre la pauvreté32

*des taux de pauvreté de 2015
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L’esprit du plan

Le désir de tous les gens du Nouveau-Brunswick 
d’être inclus et d’avoir la possibilité de s’épanouir 
est au cœur même de l’initiative Ensemble pour 
vaincre la pauvreté. Une véritable inclusion 
économique et sociale sera impossible sans une 
approche équilibrée qui met l’accent à la fois 
sur les personnes les plus vulnérables, déjà en 
situation de pauvreté, et sur les gens qui vivent 
au seuil de celle-ci. Un plan solide doit viser à 
atteindre les plus laissés pour compte tout en 
soutenant de façon proactive les personnes les 
plus à risque. Une combinaison de mesures de 
réduction et de prévention de la pauvreté est 
essentielle pour réaliser la vision suivante : « Un 
Nouveau-Brunswick où chaque personne peut 
mener une belle vie, avoir un accès équitable à des 
services et des prestations offerts avec compassion 
et dignité, et avoir la chance de s’épanouir au sein 
de sa culture et de sa communauté. »

Ensemble pour vaincre la pauvreté 4 : Le plan 
d’inclusion économique et sociale du Nouveau-
Brunswick est une feuille de route importante qui 
guide les quatre secteurs vers un moment et un 
endroit où les taux de pauvreté ont diminué, où 
la qualité de vie s’est améliorée et où chaque 
personne a une chance égale de participer à la vie 
de sa collectivité et de s’y épanouir. 

Le plan du Nouveau-Brunswick est unique. 
Le modèle de réduction de la pauvreté au 
Nouveau-Brunswick a été conçu pour améliorer 
l’harmonisation et la collaboration régionale, et 
pour veiller à ce que chaque voix soit prise en 
compte dans l’élaboration et la mise en œuvre 
du plan. EVP n’est pas un plan gouvernemental. 
Il est clair qu’il faut une volonté politique et un 
engagement ferme pour contribuer positivement 
à l’obtention de meilleurs résultats pour la 
population néo-brunswickoise. Il est tout aussi 
important que les organismes sans but lucratif 
et les entreprises soient disposés à travailler 
ensemble pour soutenir le plan et les personnes 
dont la vie est la plus touchée par les mesures 
qu’il contient. Les personnes citoyennes jouent 
un rôle important dans la réussite du plan, car 
elles doivent se faire entendre et contribuer afin 
de veiller à ce que personne ne soit laissé pour 
compte. 

EVP4 met de l’avant seize mesures 
prioritaires avec les objectifs suivants :

1.	 Faire des progrès importants vers l’objectif 
d’aider les gens du Nouveau-Brunswick à 
atteindre un revenu et des actifs suffisants 
pour prospérer, et éliminer les obstacles à un 
emploi satisfaisant; 

2.	 Améliorer l’accès à des réseaux de transport 
communautaire et en commun sécuritaires, 
abordables, accessibles et durables pour 
tous, en accordant une attention particulière 
aux besoins des personnes vulnérables, 
des enfants, des personnes en situation de 
handicap et des personnes âgées (ODD 11.2 
modifié); 

3.	 Veiller à ce que chaque personne vive dans 
une collectivité forte, solidaire et inclusive, où 
les organismes sans but lucratif, les entreprises 
sociales et les gouvernements locaux ont accès 
au soutien et aux ressources nécessaires pour 
promouvoir les liens, la compassion, le  
bien-être et le sentiment d’appartenance; 
faciliter les partenariats et soutenir les 
organismes communautaires; 

4.	 Défendre et appuyer l’élaboration et la 
transformation des programmes et services 
gouvernementaux qui honorent la dignité 
des gens et facilitent leur capacité à participer 
pleinement et activement à la société. 
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Principes directeurs

Les principes directeurs suivants 
ont été adoptés dans les plans 
précédents et nous continuons 
à reconnaître leur importance 
cruciale pour bâtir une province 
où personne n’est laissé pour 
compte :

Reconnaître qu’il n’existe pas de 
solution universelle. L’inégalité se 
traduit par un accès aux occasions 
qui varie d’une personne à l’autre.

Équité

Accessibilité

Inclusion et 
appartenance

Mieux-être

Aider les gens à accéder aux
ressources financières nécessaires 
pour répondre à leurs besoins 
fondamentaux.

Veiller à ce que tout le monde puisse 
participer pleinement au sein de leur 
collectivité et à l’économie.

Aider les personnes à réussir pour 
qu’elles puissent toutes avoir la 
meilleure qualité de vie possible.
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Trois piliers, seize mesures 
prioritaires mesurables
Solutions proposées par la population

Les personnes ayant participé au processus 
d’engagement public d’EVP4 ont généreusement 
présenté leurs points de vue sur les obstacles 
actuels à l’inclusion économique et sociale au 
Nouveau-Brunswick. Elles se sont montrées tout 
aussi généreuses en proposant des solutions 
possibles. À la fin du processus d’engagement 
public, nous avions rassemblé plus de 1 000 
mesures prioritaires possibles à prendre en 
considération dans le cadre d’EVP4. 

Il serait impossible de rédiger un plan comprenant 
1 000 mesures prioritaires. Nous savions que 
nous devions inclure les éléments qui auraient 
le plus grand effet sur les dizaines de milliers 
de personnes qui vivent actuellement dans la 
pauvreté et les dizaines de milliers d’autres qui y 
sont presque. Au cours de l’élaboration du plan, la 
liste a été réduite comme suit :

1.	 Suppression des mesures 
prioritaires possibles qui sont 
déjà couvertes par une stratégie 
existante;

2.	 Retrait des éléments qui 
relèvent en particulier de la 
responsabilité d’un autre ordre de 
gouvernement;

3.	 Suppression des éléments 
qui pourraient facilement 
être intégrés dans un plan 
opérationnel annuel pour la SIES. 

Quoi qu’il en soit, la SIES reste déterminée à 
collaborer avec les ministères du gouvernement 
du Nouveau-Brunswick (GNB), les différents 
paliers de gouvernement, les entreprises et les 
organismes sans but lucratif afin d’examiner et de 
faire progresser le plus grand nombre de solutions 
possibles tout au long de la période couverte  
par EVP4.

Après bon nombre de mois de réunions avec 
des gens des quatre secteurs, une liste de 
seize mesures prioritaires a été établie sous 
trois piliers. Il est important de noter que tous 
les renseignements reçus ont été ou seront 
communiqués à des ministères, à des agences, à 
des entreprises, à des organismes sans but lucratif 
et à d’autres paliers de gouvernement dont le 
mandat est lié aux enjeux soulevés. Tout au long 
de l’élaboration d’EVP4, nous avons considéré 
l’information qui nous a été fournie comme un 
atout précieux. Nous l’avons conservée, consultée, 
analysée et diffusée à grande échelle – tout en 
respectant soigneusement la confidentialité – afin 
de garantir que les voix des personnes qui nous 
ont confié leur histoire sont entendues par les 
responsables décisionnels qui devraient, tout 
particulièrement, prêter l’oreille.
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1.	 Collaborer avec le ministère de l’Éducation et 
du Développement de la petite enfance ainsi 
que d’autres ministères gouvernementaux, 
partenaires communautaires et parties 
prenantes pour accroître le niveau de sécurité 
alimentaire; 

2.	 Améliorer l’accès à des services de transport 
abordables, accessibles et disponibles; 

3.	 Collaborer avec le ministère de l’Éducation 
et du Développement de la petite enfance 
et les partenaires afin de veiller à ce que les 
personnes néo-brunswickoises aient accès à 
des services de garde d’enfants abordables et 
de grande qualité; 

4.	 Soutenir la Société d’habitation du  
Nouveau-Brunswick dans la mise en œuvre de 
sa stratégie Un logement pour tous; 

5.	 Étudier la possibilité et fournir des 
recommandations quant à un programme 
à coûts partagés entre le gouvernement, les 
entreprises et les personnes employées pour 
offrir des congés de maladie payés (santé); 

6.	 Accroître la sensibilisation aux différents 
programmes de médicaments sur ordonnance 
au Nouveau-Brunswick (couverture des 
médicaments sur ordonnance); 

I. Besoins fondamentaux 
et bien-être

Trois piliers et seize mesures 
prioritaires mesurables

Les trois piliers et les seize mesures 
prioritaires mesurables sont les suivants :

Ensemble pour vaincre la pauvreté36

Mesures prioritaires 1 à 6
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7.	 Accroître la sensibilisation et l’accès aux 
prestations fédérales et provinciales qui 
amélioreront la sécurité du revenu; 

8.	 Collaborer avec les partenaires 
communautaires afin d’améliorer la littératie 
financière; 

9.	 Collaborer avec le ministère de l’Éducation 
postsecondaire, de la Formation et du Travail 
pour améliorer les conditions de travail de la 
main-d’œuvre à faible revenu; 

10.	 Reconnaître les défis uniques auxquels sont 
confrontées les personnes en situation 
de handicap et mettre en œuvre des 
changements qui amélioreront leur accès au 
revenu et aux ressources;  

11.	 Effectuer un examen des seuils d’exemption 
des actifs pour les programmes et services 
offerts par le ministère du Développement 
social; 

12.	 Explorer d’autres possibilités pour améliorer  
la sécurité du revenu des personnes  
néo-brunswickoises grâce à la création d’un 
comité consultatif sur la sécurité du revenu;

II. Sécurité du revenu

37

Mesures prioritaires 7 à 12 Dans le cadre des seize mesures 
prioritaires, la SIES mettra en 
place et dirigera deux comités 
consultatifs qui se concentreront 
sur les points suivants : 

•	 Le secteur sans but lucratif : collaborer 
avec des partenaires pour renforcer le 
secteur sans but lucratif et l’écosystème 
de l’économie sociale dans toute la 
province; 

•	 La sécurité du revenu : étudier la 
possibilité de créer un programme à 
coûts partagés de congés de maladie, 
explorer les moyens de mieux aider la 
population à avoir accès aux programmes 
et prestations, examiner les seuils 
d’admissibilité des programmes existants 
et formuler des recommandations sur les 
changements nécessaires. 

Comme le prévoit l’article 41.3 de la Loi sur 
l’inclusion économique et sociale, chaque 
plan EVP doit inclure un énoncé de vision, 
des objectifs, des initiatives conçues pour 
promouvoir l’inclusion économique et sociale, 
des mesures prioritaires et des indicateurs de 
progrès permettant de suivre et de mesurer les 
progrès réalisés.
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13.	 Explorer des moyens novateurs pour 
mieux communiquer avec les personnes 
qui sont confrontées à des obstacles au 
moment d’accéder à des renseignements, 
des programmes et des prestations du 
gouvernement (réduction des obstacles à un 
meilleur accès);  

14.	 Effectuer un examen des possibilités de 
formation à la sensibilisation et les améliorer 
afin de veiller à ce qu’il existe des ressources 
de formation qui réduisent le risque de 
stigmatiser ou de traumatiser à nouveau les 
gens qui cherchent à obtenir des services 
gouvernementaux; 

III. Amélioration de la 
prestation de services  
axés sur les gens

Ensemble pour vaincre la pauvreté38

15.	 Continuer de renforcer le soutien aux 
jeunes ayant atteint l’âge de quitter la 
tutelle du ministère afin de veiller à ce 
qu’ils aient accès au logement ainsi qu’à 
l’éducation et la formation postsecondaires 
(atteinte de l’âge limite); 

16.	 Mettre sur pied un modèle de groupe de 
travail adapté aux besoins du secteur sans 
but lucratif au Nouveau-Brunswick et le 
diriger tout en misant sur le renforcement 
du secteur (soutien du secteur sans but 
lucratif).

Mesures prioritaires 13 à 16
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Nous sommes convaincus que cette liste de seize mesures 
prioritaires contribuera à la réalisation des objectifs de 
réduction de la pauvreté et d’accroissement de l’inclusion 
économique et sociale au Nouveau-Brunswick. Les gens 
qui éprouvent actuellement des difficultés ressentiront 
l’effet de ces changements au cours de la période couverte 
par EVP4. Même si l’objectif doit toujours demeurer 
l’élimination de la pauvreté, nous devons accueillir tout 
changement, aussi petit soit-il, s’il contribue à l’atteinte 
du but ultime. Nous croyons fermement que certaines 
de ces mesures seront transformatrices. Nous voulons 
sincèrement que ce plan contribue à redonner espoir à la 
population du Nouveau-Brunswick. 

La SIES élaborera un plan opérationnel fondé sur les  
seize mesures. L’annexe B donne un aperçu d’une liste de 
sous-mesures qui viendront appuyer la mise en œuvre des 
mesures prioritaires.
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Pour obtenir des résultats significatifs 
dans la lutte contre la pauvreté, 
tous les secteurs devront travailler 
ensemble. Les seize mesures 
prioritaires mentionnées dans le plan 
ne représentent pas la totalité des 
efforts qui seront déployés au cours 
des cinq prochaines années. Elles 
sont détaillées ici à titre de feuille de 
route et de plan pour créer un élan 
important vers l’objectif de réduction 
du taux de pauvreté d’au moins 50 % 
d’ici 2030. 

Il existe beaucoup de mesures de prévention 
importantes pour lutter contre la pauvreté, 
ainsi que beaucoup de mesures d’intervention 
visant à réduire le taux de pauvreté et accroître 
l’inclusion économique et sociale. Afin de veiller 
à ce que ce rapport demeure concis, nous 
avons ajouté des annexes comprenant des 
renseignements supplémentaires sur la pauvreté 
intergénérationnelle, l’éducation, la garde d’enfants 
et l’emploi. Ces annexes comprennent, elles aussi, 
des citations de personnes néo-brunswickoises; 
nous encourageons ainsi les gens à lire le document 
au complet malgré sa longueur. Le temps que l’on 
consacre à mieux comprendre la question est, en 
soi, un élément de solution. 

Tout au long du processus d’engagement 
public, nous avons entendu des suggestions 
de mesures visant à réduire la stigmatisation et 
la discrimination, soit l’obstacle le plus grand à 
la pleine inclusion dans la collectivité selon la 
population. Des centaines d’appels à la gentillesse, 
à la compassion et à l’empathie ont été lancés. 
Les gens ont réclamé de la compréhension et une 
deuxième chance pour pouvoir s’épanouir.

La réussite du plan dépend des quatre secteurs. 
Les sections suivantes présentent les solutions 
possibles proposées au cours du processus 
d’engagement public. Nous invitons les gens 
représentant chaque secteur à les accueillir. Faites 
preuve d’audace dès maintenant et amorcez une 
vague de changement qui transformera votre 
collectivité en un lieu où tout le monde peut 
s’épanouir. Commencez dès aujourd’hui en signant 
la lettre d’engagement! Vous pouvez même donner 
l’exemple en affichant votre lettre signée et en 
l’envoyant à la SIES! 

Appel à 
l’action
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Lettre d’engagement
Je, __________________________________________________, suis une fière personne néo-brunswickoise qui estime que toute la population devrait avoir accès aux 
ressources et à la sécurité pour éviter de vivre dans la pauvreté. Je reconnais qu’il est crucial, pour réduire les répercussions de la pauvreté, de disposer d’un logement 
sûr et permanent, d’avoir accès à une alimentation suffisante et saine et d’avoir la possibilité de s’épanouir et de participer activement à la vie communautaire.

Je crois que toute la population du Nouveau-Brunswick devrait être incluse et avoir la possibilité de s’épanouir, et qu’ensemble, nous pouvons réduire les 
répercussions de la pauvreté en aidant les gens à jouir d’une meilleure qualité de vie. Je m’engage donc personnellement à poser les actions suivantes :

Par ces actions, je joue un rôle actif dans 
l’amélioration de l’inclusion économique et sociale 
au Nouveau-Brunswick et dans la réalisation des 
objectifs de l’initiative Ensemble pour vaincre la 
pauvreté. Je choisis d’unir mes forces à celles des 
gens des quatre secteurs – personnes citoyennes, 
organismes sans but lucratif, entreprises et 
gouvernement – pour atteindre l’objectif commun 
de réduire la pauvreté et ses répercussions dans 
notre province.

Signature

Faire du bénévolat auprès d’organismes de ma 
collectivité qui favorisent l’inclusion économique 
et sociale;
Aider les gens à remplir leur déclaration de 
revenus annuelle par l’entremise du Programme 
communautaire des bénévoles en matière 
d’impôt (PCBMI);
Apprendre à connaître le réseau d’inclusion 
communautaire de ma région et surveiller  
ses initiatives; 
Faire des dons à des organismes de ma 
collectivité qui encouragent l’inclusion 
économique et sociale.

Faire connaître le 211NB et ses services;
Voter et encourager les autres à faire de même;
M’informer sur la pauvreté dans ma région et 
dans la province;
Sensibiliser les gens à la pauvreté et à ses 
conséquences;
Lutter contre la stigmatisation et la 
discrimination auxquels font face les personnes 
vivant dans la pauvreté;
Créer des espaces exempts d’obstacles;
« Adopter » une personne, un couple ou une 
famille vulnérable en l’incluant dans ma routine 
et mes activités hebdomadaires régulières;
Reconnaître et soutenir les personnes qui 
souffrent de problèmes de santé mentale et de 
dépendance.En tant que personne élue au niveau municipal, 

reconnaître et comprendre les problèmes 
de pauvreté dans ma collectivité et agir en 
conséquence;
Agir de façon proactive, plutôt que réactive, 
dans la résolution de problèmes précis liés à la 
pauvreté et à l’inclusion; 
Reconnaître que chaque personne, quel que soit 
son statut, mérite d’être traitée avec dignité et 
respect;
Reconnaître que chaque personne mérite 
d’avoir un logement sûr et permanent et de 
disposer d’une alimentation saine et suffisante 
pour demeurer en bonne santé.

SECTEUR SANS BUT LUCRATIF PERSONNES CITOYENNES

GOUVERNEMENT

Rémunérer mon personnel avec un salaire 
de subsistance;
Aider les personnes nouvelles arrivantes à 
s’intégrer dans leur nouvelle collectivité;
Fournir ou financer des services de garde 
d’enfants pour les familles en difficulté;
Soutenir les services de transport 
communautaire locaux;
Offrir des possibilités de formation sur place;
Travailler avec les institutions financières pour 
aider la clientèle et le personnel à obtenir de 
l’aide financière abordable et raisonnable.

ENTREPRISES
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Les entreprises jouent un rôle 
important dans nos collectivités. 
Elles sont la source d’emplois 
locaux et le moteur de la prospérité 
économique de la province. Elles 
appuient les activités caritatives et 
sociales de leurs collectivités. Les 
entreprises offrent des biens et des 
services qui répondent aux besoins 
fondamentaux de la population du 
Nouveau-Brunswick.
Elles disposent de nombreux moyens 
pour contribuer à la tâche importante de 
réduire la pauvreté et d’améliorer l’inclusion 
économique et sociale. Voici une liste non 
exhaustive d’idées à explorer :

•	 Envisager des modalités de travail souples 
pour aider les familles qui rencontrent des 
obstacles en matière de garde d’enfants ou 
de transport;

•	 Concevoir de manière proactive des espaces 
exempts d’obstacles pour permettre la 
pleine participation de tous;

•	 Adopter une politique de salaire de 
subsistance;

•	 Encourager la promotion interne du 
personnel afin de lui donner la possibilité 
d’avancement au sein de l’entreprise, en 
passant d’un poste à faible rémunération 
vers une véritable carrière;

•	 Offrir de la formation en cours d’emploi aux 
personnes désireuses de travailler, mais ne 
disposant pas de toutes les compétences 
requises;

•	 Envisager d’employer des personnes ayant 
un casier judiciaire afin de leur donner plus 
de chances de réintégrer la collectivité;

•	 S’engager à faire du bénévolat dans la 
collectivité;

•	 Embaucher des personnes en situation de 
handicap et reconnaître la valeur de leurs 
compétences, de leur formation et de leur 
expérience;

•	 Soutenir les activités qui mettent en valeur 
les avantages du bilinguisme au Nouveau-
Brunswick;

•	 Adopter les principes du langage clair dans 
les communications;

•	 Offrir des congés de maladie payés au 
personnel;

•	 Organiser un comptoir communautaire 
d’aide en matière d’impôts et de prestations 
où des bénévoles peuvent aider le personnel 
et sa famille à accéder à des prestations et à 
des services importants.

Comment les entreprises peuvent améliorer 
l’inclusion économique et sociale et réduire la 
pauvreté
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Dans le cadre de la réforme de la gouvernance 
locale qui est entrée en vigueur en janvier 2023, 
les commissions de services régionaux sont 
désormais responsables du leadership régional 
dans des domaines tels que le développement 
communautaire et les services de transport. 
Les douze réseaux d’inclusion communautaire 
existants dans la province ont été intégrés aux 
commissions et sont des acteurs clés dans la 
mise en œuvre de leurs mandats élargis. Ils 
sont aussi des agents de changement pour les 
gouvernements locaux. Voici des idées de mesures 
que peuvent entreprendre les gouvernements 
locaux afin de contribuer à la réduction de 
la pauvreté et l’amélioration de l’inclusion 
économique et sociale :

•	 Appuyer les initiatives visant à réduire la 
stigmatisation et la discrimination par le biais 
des arts et du théâtre;

•	 Soutenir des services de transport 
communautaire abordables, disponibles et 
accessibles et collaborer avec les partenaires 
pour augmenter les possibilités de services de 
transport entre les collectivités;

•	 Renforcer les partenariats locaux en 
encourageant les projets codirigés par des 
personnes défavorisées;

•	 Créer un environnement propice à la 
collaboration entre les entreprises et les 
organismes sans but lucratif;

•	 Réduire la lourdeur réglementaire et 
administrative pour améliorer l’accès aux 
services et adopter les principes du langage 
clair dans les communications;

•	 Mobiliser les collectivités pour célébrer la 
diversité et échanger des connaissances 
qui renforcent le tissu social du Nouveau-
Brunswick;

•	 En collaboration avec des partenaires locaux, 
explorer des solutions créatives pour composer 
avec le manque de services de garde d’enfants 
pendant l’été;

•	 Promouvoir et soutenir le développement 
d’entreprises sociales axées sur la sécurité 
alimentaire; 

•	 Créer des défis communautaires liés à la 
santé mentale et physique, et proposer des 
formations et des ateliers aux municipalités;

•	 Offrir des ateliers et des ressources d’éducation 
financière dans les collectivités locales;

•	 Promouvoir la gentillesse, l’empathie, la 
compassion et le bien-être dans la collectivité;

•	 Collaborer avec des partenaires afin de 
mettre en place des comptoirs du Programme 
communautaires des bénévoles en matière 
d’impôt (PCBMI) dans un plus grand nombre 
de collectivités; 

•	 Lancer une campagne de promotion visant 
à faire connaître les prestations et les 
programmes existants, comme le régime 
enregistré d’épargne-études (REEE), le 
bon d’études canadien (BEC) et le régime 
enregistré d’épargne-invalidité (REEI); 

•	 Promouvoir et faire connaître le service 211NB;
•	 Créer un centre régional de bénévolat ou 

collaborer avec un centre existant;
•	 Explorer la possibilité d’organiser et d’offrir une 

formation et/ou des ateliers de sensibilisation 
aux personnes qui conduisent des autobus, 
et leur offrir différents outils personnalisés en 
matière d’inclusion dans le but d’assurer une 
cohésion régionale;

•	 Organiser davantage de tables rondes 
citoyennes et de forums ouverts où les 
personnes en situation de pauvreté peuvent 
s’exprimer librement sur les défis auxquels 
elles sont confrontées tout en misant sur 
les forces et les ressources disponibles; cela 
permet d’obtenir des idées innovantes et 
encourage la participation active au sein de la 
collectivité. 

Comment les gouvernements locaux peuvent 
améliorer l’inclusion économique et sociale et 
réduire la pauvreté
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La population, individuellement et collectivement, 
dispose d’un pouvoir considérable dans la lutte 
contre la pauvreté et dans les efforts visant à 
améliorer l’inclusion économique et sociale dans la 
province. Elle a la capacité à créer une collectivité 
plus aimable et plus inclusive simplement en étant 
la meilleure version d’elle-même. Lorsque des gens 
partageant les mêmes idées se rencontrent, ils ont 
le pouvoir collectif de donner l’exemple, de susciter 
le changement et de faire entendre leur voix pour 
façonner leur milieu. Voici une liste non exhaustive 
d’idées à explorer : 

•	 Remettre en question les mythes et les idées 
fausses qui entourent la pauvreté afin que 
les personnes salariées à faible revenu soient 
considérées comme des membres importants 
et actifs de la société, qui méritent de la 
compassion et des occasions pour s’épanouir;

•	 Faire du mentorat et du tutorat et offrir de 
l’aide aux devoirs pour améliorer le taux 
d’alphabétisation au Nouveau-Brunswick;

•	 Soutenir les bibliothèques locales et leurs 
activités;

•	 Créer un club de lecture ou de mathématiques 
multigénérationnel;

•	 Soutenir les personnes marginalisées;
•	 Faire du bénévolat auprès d’un organisme sans 

but lucratif;
•	 Donner un coup de main lorsqu’on en a 

l’occasion;
•	 Parler des programmes et services existants 

et s’efforcer d’orienter les personnes dans le 
besoin vers les services qui les aideront;

•	 Apprendre la langue des signes pour 
faciliter l’accès à l’interprétation, favorisant 
ainsi l’inclusion des personnes sourdes ou 
malentendantes dans les collectivités;

•	 Saisir les occasions d’en apprendre davantage 
sur la culture des membres de sa collectivité.

Comment les personnes citoyennes peuvent 
améliorer l’inclusion économique et sociale et 
réduire la pauvreté
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Les personnes ayant participé au processus 
d’engagement public ont exprimé une immense 
reconnaissance envers les organismes sans but 
lucratif de leurs collectivités. Elles ont longuement 
parlé de la confiance qu’elles accordent à ces 
organismes et aux personnes travaillent et qui font 
du bénévolat dans le secteur. Les gens ont parlé 
positivement de l’espoir, de l’aide et de l’humanité 
qu’apportent les organismes sans but lucratif au 
Nouveau-Brunswick. Ils ont fait de nombreuses 
suggestions et souhaitent que leurs organismes 
sans but lucratif continuent à soutenir les membres 
de leurs collectivités. Voici une liste non exhaustive 
d’idées à explorer pour poursuivre le travail 
important qui a déjà été entamé :
•	 Organiser des ateliers de formation culinaire 

et de sécurité alimentaire axés sur l’acquisition 
de compétences et la réduction du gaspillage 
alimentaire;

•	 Collaborer avec des partenaires pour renforcer 
le secteur sans but lucratif dans toute la 
province;

•	 Offrir des possibilités de bénévolat qui 
permettent aux gens d’acquérir des 
compétences transférables au milieu de travail;

•	 Partager des ressources avec d’autres 
organismes sans but lucratif afin de réduire 
les coûts et les obstacles à la prestation de 
services;

•	 Adopter des pratiques d’embauche favorables 
aux personnes susceptibles de se heurter à des 
obstacles;

•	 S’assurer que l’organisme est inscrit auprès du 
211NB et que les renseignements sont toujours 
à jour;

•	 Reconnaître et promouvoir son rôle essentiel 
à titre de catalyseur dans le domaine qui 
accélère le passage à l’action et renforce ses 
effets;

•	 Inspirer les personnes à promouvoir le 
changement en racontant des histoires 
authentiques et en instaurant un climat de 
confiance pour aller à la rencontre des gens 
et contribuer à réduire la stigmatisation par la 
compréhension des expériences vécues.

Comment les organismes sans but lucratif 
peuvent améliorer l’inclusion économique et 
sociale et réduire la pauvreté
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Mesure des 
progrès et des 
résultats
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Mesure de faible revenu après impôt 
(MFR-ApI)

Des études indiquent que la pauvreté et l’inégalité 
touchent considérablement le bien-être et la santé 
de la population. C’est pourquoi la SIES surveillera 
également l’évolution de la mesure de faible 
revenu après impôt (MFR-ApI). La MFR-ApI est une 
mesure relative de la pauvreté. Elle désigne un 
pourcentage fixe (50 %) de la médiane du revenu 
après impôt rajusté des ménages privés. La SIES 
continuera à surveiller cet indicateur et à l’inclure 
dans des tableaux de bord transparents.

Pauvreté extrême

Au Nouveau-Brunswick, on mesure la pauvreté 
extrême à l’aide d’un certain nombre d’indicateurs 
clés, dont la MPC et la MFR-ApI. La pauvreté 
extrême correspond à une situation bien en 
deçà du seuil de la pauvreté, soit un salaire 
correspondant à 50 % ou moins de la MFR-ApI pour 
une année donnée. Bien que la MPC soit utilisée au 
Nouveau-Brunswick pour mesurer la pauvreté, la 
MFR-ApI fournit des renseignements précieux sur 
son ampleur. 

Même si le taux de pauvreté a diminué pendant 
plusieurs années d’EVP, son ampleur (l’écart entre 
le seuil de faible revenu et le revenu moyen des 
personnes ayant un faible revenu) et le nombre de 
personnes en situation d’extrême pauvreté  
ont augmenté. Les gens qui sont célibataires, d’âge 
moyen, qui vivent seuls ou qui reçoivent de l’aide 
sociale en tant qu’unique source de revenu sont les 
plus susceptibles de vivre en situation d’extrême 
pauvreté au Nouveau-Brunswick. Le risque de vivre 
en pauvreté extrême diminue si une personne a 
des enfants ou est âgée de plus de 65 ans. La SIES 
continuera à surveiller la prévalence de la pauvreté 
extrême et l’inclura dans les tableaux de bord. 

Dans le cadre des objectifs de 
développement durable 2030, la SIES 
collaborera également avec des  
partenaires en vue de réduire le nombre  
de personnes vivant dans la pauvreté 
extrême dans la province.
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Plus que la MPC

Le cadre de mesures d’EVP en 
fait partie intégrante. Il garantit la 
responsabilité envers l’ensemble de 
la population néo-brunswickoise et 
fournit une structure fondée sur des 
données probantes pour mesurer les 
résultats des initiatives.  
 
Nous parlons constamment de la complexité 
de la pauvreté et du fait que de nombreuses 
circonstances différentes contribuent à ses causes 
profondes. Il serait injuste de mesurer les progrès 
et la réussite des mesures d’EVP4 sans tenir 
compte de l’effet d’autres paramètres. 

La SIES s’engage à mesurer les paramètres 
supplémentaires suivants et à en rendre compte 
de manière transparente tout au long d’EVP4. 
Ces paramètres ont été choisis parce qu’il 
s’agit d’indicateurs importants de la pauvreté 
et de l’inclusion sociale, qui fournissent des 
renseignements allant au-delà de la MPC. Ils 
permettent d’intervenir de façon à prévenir et 
à réduire la pauvreté. Les indicateurs que nous 
utiliserons pour mesurer les progrès et les résultats 
sont les suivants :

1.	 Satisfaction des besoins impérieux en matière 
de logement;

2.	 Nombre de jeunes ni en emploi, ni aux études, 
ni en formation;

3.	 Taux d’entrée et de sortie de la pauvreté;
4.	 Taux d’alphabétisation et de numératie;
5.	 Nombre de dossiers d’aide sociale;
6.	 Sentiment d’appartenance à une communauté;
7.	 Taux de sécurité alimentaire;
8.	 Nombre d’enfants sur la liste d’attente pour les 

services de garde;
9.	 Nombre de personnes en situation de 

handicap vivant dans la pauvreté;
10.	 Nombre de personnes admissibles bénéficiant 

de prestations. 

Chacun de ces indicateurs et leurs objectifs 
figurent à l’annexe F.

Dans le cadre d’EVP4, la SIES améliorera son site 
Web afin d’actualiser les données à mesure qu’elles 
seront disponibles et de permettre à la population 
de voir les progrès réalisés dans les seize mesures 
prioritaires, en plus des indicateurs susmentionnés.

MESURE DES PROGRÈS ET DES RÉSULTATS 
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Aller  
de l’avant 
ensemble

Aller de l’avant ensemble : 

En conclusion, 
ce n’est qu’un début

La collaboration de tous les secteurs sera requise pour que la population 
du Nouveau-Brunswick ait la possibilité de s’épanouir. Il faut cibler et 
éliminer les obstacles systémiques et les injustices afin d’offrir à tout 
le monde la possibilité de franchir la prochaine étape vers l’inclusion 
économique et sociale. 

Dans le cadre du processus d’engagement public, nous avons appris que beaucoup de personnes 
en situation de pauvreté et d’exclusion sociale se sentent incomprises ou ignorées. Elles se sentent 
invisibles. Même si nous ne comprenons pas tout, nous espérons sincèrement que ce plan leur 
montrera qu’elles ont été vues et que leur voix a été entendue. Nous avons affirmé aux personnes 
vulnérables rencontrées partout dans la province que si elles avaient le courage de nous faire part 
de leur expérience vécue, nous aurions le courage de défier les systèmes et la société en vue de faire 
avancer les choses pour elles. Nous souhaitons que notre engagement collectif en faveur de cette 
vision nous mènera de la conclusion de ce document vers un nouveau départ, où chacun aura la 
possibilité de s’épanouir et où personne ne sera laissé pour compte. 
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2.	 Les personnes entrent sur le marché du travail 
et ne peuvent pas partir pour suivre des cours 
de perfectionnement.
« J’ai quitté l’école pour aller travailler. Cela fait 
maintenant un certain temps que j’occupe ce 
poste et j’aimerais faire quelque chose qui me 
permette d’obtenir un salaire plus  
élevé, mais j’ai l’impression que tous les 
programmes sont offerts aux jeunes ou aux 
chômeurs. »  
- Personne participant à un groupe de 
discussion 

3.	 Il n’y a pas de collèges communautaires dans 
certaines régions de la province.
[Traduction] « Je voulais vraiment aller au 
collège communautaire afin de demeurer chez 
nous pour pouvoir continuer à soutenir mes 
parents, mais il n’y a pas de campus du NBCC 
ici. »  
- Personne participant à un groupe de 
discussion 

4.	 Il est difficile d’avoir accès à un logement 
ou à un moyen de transport, ou les deux, 
pour fréquenter des établissements 
postsecondaires.
« Le collège communautaire le plus proche 
est à plus d’une heure. Les prêts étudiants ne 
tiennent pas toujours compte que ça coûte 
plus cher si tu dois rester chez toi et faire le 
trajet pour aller à l’école. »  
- Personnes participant à un groupe de 
discussion

ANNEXE A 
Comprendre la pauvreté et mettre 
l’accent sur la prévention

5.	 Il y a un manque de soutien des têtes 
dirigeantes pour le perfectionnement des 
compétences.
[Traduction] « Mon employeur refuse de m’aider 
à aller au collège parce que j’ai suffisamment 
de compétences pour faire le travail que j’ai, 
et ce n’est pas sa responsabilité de m’aider 
à me former pour un autre emploi mieux 
rémunéré. »  
- Personne participant à un groupe de 
discussion

Tous ces obstacles sont importants, et bon 
nombre d’entre eux sont liés aux mesures 
prioritaires décrites dans le plan. Compte tenu 
notre compréhension du rôle important que joue 
l’éducation dans la prévention de la pauvreté, la 
décision de ne pas définir un ensemble précis de 
mesures en la matière a été très difficile. Toutefois, 
les commentaires reçus ont été communiqués 
au ministère de l'Éducation postsecondaire, de 
la Formation et du Travail (EPFT). EPFT offre un 
certain nombre de programmes et de services 
qui peuvent aider les gens à accéder aux études 
postsecondaires, et on encourage les personnes à 
communiquer directement avec le ministère pour 
obtenir de l’aide.






